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mule soit conforme a la pratique existante, car le rappel
du chef d'une mission n'entraine pas necessairement le
rappel des autres membres de cette mission.

La seance est levee a 12 h. 50.

386eme SEANCE
Lundi 29 avril 1957, a 15 hcures.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Relations et immunites diplomatiques (A/CN.4/
91, A/CN.4/98) [suite]
[Point 3 de l'ordre du jour]

EXAMEN DU PROJET DE CODIFICATION DU DROIT RELA-
TIF AUX RELATIONS ET IMMUNITES DIPLOMATIQUES

(A/CN.4/91) [suite]

ARTICLES 2 ET 3 (suite) ET ARTICLE 4
1. Le PRESIDENT invite la Commission a reprendre
l'examen des projets d'articles, a partir du paragraphe
2 de l'article 2. II rappelle que M. Yokota a propose de
supprimer, dans ce paragraphe, les mots "et sans en
expliquer le motif" (385eme seance, par. 43). Le Rap-
porteur special a remanie la deuxieme phrase du para-
graphe en s'inspirant des debats de la 385eme seance,
et propose le texte ci-apres: "Si, dans ce cas, il n'est pas
rappele, l'Etat accreditaire peut declarer que sa mission
est terminee."

2. M. TOUNKINE desire proposer une refonte des
articles 2 a 4, qui concernent des questions connexes; il
ne doute pas que les membres de la Commission ne s'op-
poseront pas a ce qu'il examine ces trois articles
ensemble.

3. En ce qui concerne l'article 2, il propose de limiter
le texte au paragraphe adopte a la fin de la seance pre-
cedente. II voudrait egalement soumettre les trois articles
ci-apres pour remplacer le paragraphe 2 de l'article 2,
l'article 3 et l'article 4:

"Article 3. — L'Etat accreditant nomme a son choix
les autres fonctionnaires de la mission.

"Article 4. — Les membres de la mission, y com-
pris le chef, ne pourront etre choisis parmi les ressor-
tissant de l'Etat accreditaire qu'avec le consentement
expres de celui-ci.

"Article 4 bis. —
" 1 . L'Etat accreditaire peut, a n'importe quel mo-

ment, declarer que le chef ou tout autre fonctionnaire
de la mission n'est plus persona grata. Dans ce cas,
cette personne est rappelee.

"2. Si un Etat accreditant refuse de rappeler ou
ne rappelle pas dans un delai raisonnable le chef ou
tout autre fonctionnaire de la mission dont le rappel
a ete demande par l'Etat accreditaire, ce dernier peut
declarer que les fonctions exercees par cette personne
en qualite de fonctionnaire de la mission ont pris fin."

4. M. Tounkine signale que, tout en preconisant la
suppression du paragraphe 2 de l'article 2 et d'une
partie du paragraphe 1 de l'article 3, il en a repris le
sujet dans un nouvel article 4 bis. II a adopte cette
methode parce que s'il est souhaitable, a son avis, de
traiter de la nomination du chef de la mission et des
autres membres de la mission dans des articles separes,
en revanche, pour declarer qu'une personne n'est plus

persona grata et demander son rappel, la position est
sensiblement la meme, qu'il s'agisse du chef ou d'un
simple membre de la mission. Pour autant que M.
Tounkine puisse en juger, le Rapporteur special semble
partager ce point de vue.

5. II propose de supprimer le paragraphe 2 de l'article
3, parce qu'il ne le juge pas necessaire, la question de
la liste des membres etant traitee dans l'article 24 a
propos des personnes beneficiant des privileges et
immunites.

6. Etant donne que la nomination de ressortissants
de l'Etat accreditaire comme membres d'une mission
diplomatique etrangere est mentionnee a l'article 4,
M. Tounkine se demande s'il ne serait pas souhaitable
de traiter en meme temps la question de la designation
de ressortissants d'un Etat tiers, ou de supprimer cet
article.

7. Comme on le verra, sa proposition suit de tres
pres, en substance, le projet du Rapporteur special, la
seule difference importante etant que le sujet est pre-
sente differemment et que les membres de phrase
"sans en expliquer le motif" et "et sans besoin d'en
expliquer le motif" ont ete supprimes.

8. M. SANDSTROM, rapporteur special, declare
que, si la question de la designation de ressortissants
d'un Etat tiers peut fort bien se poser, il n'avait
cependant pas estime necessaire d'evoquer cette even-
tualite. D'ailleurs, s'il a mentionne la nomination de
ressortissants de l'Etat accreditaire comme chef ou
membres de missions etrangeres, e'est uniquement parce
que, du point de vue des privileges et immunites, ils
se trouveront places dans une situation assez normale
vis-a-vis de l'Etat dont ils sont les ressortissants. Sur
le fond, les propositions de M. Tounkine ne s'ecartent
pas beaucoup de son propre texte. La presentation
adoptee par M. Tounkine est peut-etre preferable, et
il est tout dispose a l'etudier.

9. II a une seule objection a elever contre la suppres-
sion du paragraphe 2 de l'article 3, a savoir qu'il n'est
absolument pas certain, au stade actuel des debats, que
le paragraphe 5 de l'article 24 sera maintenu. L'article
24 traite de la question tres epineuse des personnes
beneficiant des privileges et immunites, que, pour sa
part, il juge loin d'etre resolue.

10. Le PRESIDENT propose qu'en attendant la
distribution du texte des amendements presentes par
M. Tounkine, la Commission examine sa proposition
tendant a supprimer le paragraphe 2 de l'article 3.

// en est ainsi decide.

11. De l'avis de M. FRANQOIS, il serait opportun
de maintenir cette disposition, car il est extremement
utile aux autorites de l'Etat acreditaire, et plus parti-
culierement aux autorites fiscales, de connaitre dans
le detail la liste des membres des missions etrangeres.
On peut conserver cette disposition sans prejuger la
question de savoir quels sont les membres de la mis-
sion admis au benefice des privileges et immunites
diplomatiques.

12. Sir Gerald FITZMAURICE estime, lui aussi,
que cette disposition doit etre maintenue; cependant,
il proposerait de remplacer le mot "doivent" par l'ex-
pression "seront, si les autorites de l'Etat accreditaire
le demandent". II lui parait souhaitable que les auto-
rites de l'Etat accreditaire aient le moyen de savoir
avec certitude qui fera partie du personnel diplomati-
que des missions etrangeres, et cela independamment
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de la question, tout a fait differente, de l'octroi des
privileges et immunites diplomatiques, qui est traitee
au paragraphe 5 de l'article 24.

13. M. PAL pense egalement qu'il est opportun de
conserver la disposition relative a la liste des membres
des missions diplomatiques etrangeres, ne serait-ce que
pour assurer leur protection.

14. M. AMADO est, lui aussi, favorable au maintien
de cette disposition, a condition que Ton interprete
dans un sens tres large l'expression "qui habitent
sous le meme toit". Les enfants d'un membre d'une
mission diplomatique peuvent fort bien ne pas vivre
dans leur famille une partie du temps, parce qu'ils
sont dans une ecole ou une universite de l'Etat accre-
ditaire, et faire neanmoins partie integrante de la
famille.

15. M. KHOMAN pense qu'il serait possible de
traiter dans l'article 24 la notion enoncee au paragra-
phe 2 de l'article 3. Pourtant, en ce qui concerne la
presentation, il serait utile d'inserer une disposition de
ce genre au debut du pro jet.
16. Le membre de phrase "qui habitent sous le meme
toit" ne lui parait pas tres important, et il se demande
s'il est necessaire de le conserver.
17. II approuve l'amendement propose par sir Gerald
Fitzmaurice.
18. M. BARTOS declare que le paragraphe 2 de
l'article 3 est tres important, car il est essentiel de
savoir qui a le droit d'etre considere comme membre
d'une mission diplomatique. II est egalement indispen-
sable de definir la famille des membres de la mission.
De nos jours, les femmes et les enfants d'agents diplo-
matiques menent souvent une existence assez indepen-
dante; ils peuvent exercer un emploi ou, dans le cas
des enfants, participer aux activites politiques des
etudiants de l'Etat accreditaire, M. Bartos souhaite
vivement que Ton precise nettement la composition
d'une mission et, dans ce contexte, le sens du mot
"famille", en particulier.
19. M. VERDROSS declare que le point de savoir
qui doit etre considere comme membre d'une mission
diplomatique, en particulier en ce qui concerne les
membres des families des fonctionnaires, est sans aucun
doute un probleme tres important et epineux qui
demande a etre etudie de fac,on approfondie. Etant
donne cependant que la question se pose uniquement a
propos du droit aux privileges et immunites, il vaudrait
mieux l'examiner dans le cadre de l'article 24.
20. M. SANDSTROM, rapporteur special, recon-
nait que la question des families des agents diploma-
tiques etrangers est une des plus dedicates. II a employe
les termes "qui habitent sous le meme toit" pour bien
montrer que les membres de la famille doivent avoir
un lien etroit avec l'agent diplomatique. Les membres
de la famille d'un agent diplomatique etranger qui
menent une vie relativement independante ne doivent
evidemment pas etre admis au benefice de tous les
privileges et immunites accordes a l'agent diplomati-
que lui-meme.
21. II ne s'oppose pas a l'insertion de l'amendement
propose par sir Gerald, qui est conforme au texte du
pro jet de la Harvard Law Schoolx.
22. M. MATINE-DAFTARY estime qu'il ne serait
pas opportun de differer l'examen du paragraphe 2 de

1 Harvard Law School, Research in International Lazv, I.
Diplomatic Privileges and Immunities, Cambridge (Massachu-
setts), 1932, p. 19 a 25.

l'article 3 jusqu'au moment ou la Commission abordera
l'article 24. II se demande pourquoi le Rapporteur
special souhaite que les noms des domestiques des
membres d'une mission soient portes sur la liste qui
sera communiquee a l'Etat accreditaire. En Iran, on
a coutume de mentionner uniquement les noms des
membres de la mission eux-memes, ceux de leur fem-
me et de leurs enfants. L'expression "qui habitent
sous le meme toit" ne peut evidemment pas etre inter-
pretee stricto sensu — il arrive parfois qu'un diplomate
habite la ville, tandis que sa famille est a la campagne.

23. Sir Gerald FITZMAURICE declare qu'il accepte,
en principe, l'expression "qui habitent sous le meme
toit", parce qu'elle traduit la notion classique selon
laquelle les parents proches d'un membre d'une mis-
sion, qui vivent dans un etablissement distinct, ne
peuvent etre consideres comme membres de la famille,
aux fins de la protection diplomatique. Dans les condi-
tions actuelles d'existence, cependant, alors que les
ambassadeurs ne peuvent souvent pas habiter dans leur
ambassade, faute de place, il serait peut-etre prefera-
ble d'adopter un autre libelle, par exemple "qui font
partie de leur foyer".

24. M. FRANCOIS estime qu'il restera difficile de
saisir le sens exact de certains articles du pro jet aussi
longtemps que l'expression "membre d'une mission"
n'aura pas ete clairement definie. II constate que le
Rapporteur special a utilise deux expressions diffe-
rentes, "membre de la mission" et "fonctionnaire".
Tout en maintenant, semble-t-il, la distinction genera-
lement adoptee dans la litterature consacree a cette
question entre les personnes officielles, e'est-a-dire
celles qui ont ete nominees par l'Etat accreditant, et
les personnes n'ayant aucun caractere officiel mais qui
se trouvent au service des precedentes, M. Sandstrom
considere cependant les personnes de ces deux catego-
ries comme des membres de la mission diplomatique.
Le texte de la Harvard Law School indique une
classification differente, comportant "les membres de
la mission", leur "famille", le "personnel adminis-
tratif" et le "personnel domestique" (service personnel).

25. M. SANDSTROM, rapporteur special, explique
qu'il a utilise ces dermes a dessein, car il voulait
englober dans la mission non seulement les officiels,
mais aussi le personnel administratif et le personnel de
service. II n'a pas juge necessaire de maintenir les
distinctions qui avaient ete faites dans le texte de
Harvard.

26. M. PAL est d'accord avec le Rapporteur special
pour penser qu'il est necessaire de preciser davantage
quelles sont les personnes qui constituent la famille
d'un membre d'une mission diplomatique etrangere,
ne serait-ce que pour les fins limitees de la liste dont
il a ete question.

27. II comprend toute la valeur de l'argument de
M. Amado montrant l'insuffisance de l'expression "qui
habitent sous le meme toit". II ne s'agit que d'une
question d'interpretation. Rien dans cette expression
n'empeche les membres de la famille d'un agent diplo-
matique vivant dans des locaux inscrits au nom de
cet agent d'etre consideres comme habitant sous le
meme toit. Une liste des membres des missions diplo-
matiques est evidemment necessaire, mais elle ne doit
pas obligatoirement contenir les noms de tous les
membres des families des personnes qui composent la
mission et qui se trouvent temporairement sur le terri-
toire de l'Etat accreditaire.
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28. M. KHOMAN suggere de remplacer les mots
"membres de leurs families qui habitent sous le meme
toit" par "membres de leurs families ou leurs servi-
teurs personnels" (en anglais: members of their house-
holds), expression qui correspond exactement a la
pratique habituellement adoptee pour les missions diplo-
matiques etrangeres.

29. M. YOKOTA fait observer que le paragraphe 2
de l'article 3 est lie a la question du droit aux privileges
et immunites. Cette question pourra etre discutee d'une
faĉ on plus approfondie a propos de l'article 24, mais
il y a lieu de se prononcer tout au moins sur le prin-
cipe de cette clause avant d'aller plus loin.

30. M. TOUNKINE estime que le probleme pre-
sente deux aspects: la question purement technique
de la communication d'une liste au ministere des affaires
etrangeres pour son information, et la question juridi-
que du droit a etre considere comme un membre de
la mission diplomatique. Cette derniere question est
extremement importante et delicate, car sur ce point
le droit interne differe d'un pays a l'autre. L'orateur
estime inopportun d'examiner cette question a fond,
car elle releve plutot de l'article 24.

31. Certains membres de la Commission n'etant guere
disposes a supprimer cette disposition, M. Tounkine
accepte qu'on la maintienne provisoirement, iusqu'a
ce que la question du droit aux privileges et immu-
nites ait ete reglee.
32. M. AM ADO souligne que, si tous les membres
de la famille et tous les serviteurs de chacun des mem-
bres d'une mission diplomatique figuraient sur la liste,
celle-ci serait tres longue. II ne voit pas non plus tres
clairement si c'est le chef de la mission qui doit com-
muniquer cette liste ou si chacun des membres de la
mission doit presenter sa propre liste.

33. Du point de vue de la redaction, M. Amado
suggere de remplacer les mots "qui habitent sous le
meme toit et leurs domestiques" par "qui se trouvent
places sous leur autorite et les personnes a leur service".

34. Le PRESIDENT rappelle que la definition des
membres des families des personnes qui composent les
missions diplomatiques est souvent reglee, dans les
reglements nationaux concernant les agents diploma-
tiques et les representants consulaires, en fonction de
la notion de dependance economique.

35. La Commission est d'avis, semble-t-il, de main-
tenir provisoirement le paragraphe 2 de l'article 3
pour y revenir lors de l'examen de l'article 24 qui
traite du droit aux privileges et immunites diploma-
tiques. Certaines questions de terminologie pourraient
etre renvoyees au comite de redaction lorsqu'il aura
ete constitue.

36. M. TOUNKINE rappelle son intervention ante-
rieure, et fait valoir que l'etablissement des definitions
ne souleve pas seulement de simples questions de
redaction.
37. M. SANDSTROM, rapporteur special, precise,
a I'intention de M. Amado, qu'il envisage une liste
unique, remise sous la responsabilite du chef de la
mission.

38. M. BARTOS s'associe a la suggestion formulee
par M. Verdross (par. 19 ci-dessus). La Commission
devra, tot ou tard, dire qui a le droit d'etre considere
comme membre d'une mission diplomatique. II croit
savoir que la pratique du Gouvernement des Etats-
Unis d'Amerique est d'appliquer aux membres des

families du personnel d'une mission diplomatique
etrangere qui exercent une activite lucrative les lois
americaines ordinaires regissant l'emploi des etrangers,
meme s'il se trouve qu'ils ne sont pas soumis a la
reglementation ordinaire en matiere de visas. Le main-
tien par la Commission de la disposition sous sa forme
actuelle pourrait avoir de graves consequences juridi-
ques. Meme une liste du genre de celle qui est pro-
posee au paragraphe 2 de l'article 3, et qui est simple-
ment destinee a l'information du ministere des affaires
etrangeres, peut avoir des repercussions importantes.
Elle peut, par exemple, entrainer un conflit de compe-
tences, etant donne qu'en regie generale les etrangers
inscrits au ministere des affaires etrangeres ne sont
pas considered comme tenus de se faire immatriculer
dans les registres des autorites locales.

39. Pour M. AMADO, il est evident que le projet
de disposition ne donne pas entierement satisfaction
a tous les membres de la Commission; il faudrait en
reprendre l'examen lors de l'etude de l'article 24. Si
Ton renvoyait ce paragraphe sous sa forme actuelle au
comite de redaction, ce dernier se trouverait en pre-
sence d'un certain nombre de problemes non resolus.

II est decide dfajourner la suite du debat consacre
au paragraphe 2 de l'article 3 jusqu'au moment oil
{'article 24 viendra en discussion.

40. Le PRESIDENT invite la Commission a abor-
der l'examen de l'article 3 du projet presente par
M. Tounkine (par. 3 ci-dessus).

41. M. BARTOS accepte d'examiner les amende-
ments presentes par M. Tounkine bien qu'il n'en ait
pas la traduction en franqais, mais il indique que c'est
a titre exceptionnel, et demande qu'il en soit pris acte.
42. L'article 3 propose par M. Tounkine ne corres-
pond pas exactement a la pratique actuelle, sur deux
points. En premier lieu, il est d'usage — et la coutume
est anterieure a la deuxieme guerre mondiale — que le
gouvernement accreditant communique au gouverne-
ment accreditaire le nom de toute personne qu'il a
I'intention de nommer attache militaire, naval ou de
1'air et qu'il attende son acceptation, avant d'effectuer
la designation. En second lieu, depuis la deuxieme
guerre mondiale, le ministere des affaires etrangeres
d'un certain nombre d'Etats s'est donne pour regie de
ne pas delivrer de visa d'entree a un membre d'une
mission diplomatique etrangere avant que son nom
n'ait ete communique a la chancellerie, qui possede
ainsi le pouvoir de refuser l'acces du territoire national,
et qui l'a exerce dans certains cas. Assurement, cette
derniere coutume n'est pas conforme a la pratique
diplomatique traditionnelle, et il se peut fort bien que
la Commission prefere ne pas la reconnaitre, mais elle
devrait au moins reconnaitre la premiere, qui est bien
etablie et qui, de plus, semble se justifier si Ton
tient compte de la nature particuliere des fonctions
des attaches militaires, navals et de l'air.

43. M. PAL fait observer que le texte propose par
M. Tounkine est simplement une refonte du texte du
Rapporteur special. S'il n'est pas conforme a la prati-
que actuelle, ce dernier ne Test pas non plus. En fait,
1'acceptation prealable de l'Etat accreditaire n'est-elle
pas necessaire seulement pour le chef d'une mission
diplomatique ?

44. M. SANDSTROM, rapporteur special, declare
que son texte, ou celui de M. Tounkine, n'empeche
aucunement l'Etat accreditant de demander au preala-
ble a l'Etat accreditaire s'il est dispose a agreer une
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certaine personne pour certaines categories de postes
diplomatiques dont les titulaires ont des fonctions de
nature particuliere. Toutefois, s'il pose cette question,
c'est uniquement pour eviter de se trouver dans une
situation genante au cas ou l'Etat accreditaire decla-
rerait le fonctionnaire en question persona non grata
apres son entree en fonctions a la mission. On ne
saurait dire qu'en procedant ainsi l'Etat accreditant
se conforme a une regie reconnue du droit interna-
tional comme il le fait lorsqu'il demande a l'Etat
accreditaire d'agreer le chef de sa mission.

45. Sir Gerald FITZMAURICE partage personnel-
lement la maniere de voir du Rapporteur special. Nean-
moins, il croit que la Commission pourrait demander
1'avis de specialistes sur la question avant de se pro-
noncer definitivement.

46. Les termes categoriques proposes pour l'article
3 par M. Tounkine l'inquietent un peu. L'un des
avantages du pro jet du Rapporteur special est que
le meme enonce — "L'Etat accreditant nomme a son
choix les autres fonctionnaires de la mission" — est
immediatement attenue par le rappel du droit de l'Etat
accreditaire de declarer, a n'importe quel moment, qu'un
fonctionnaire est persona non grata. Dans le texte de.
M. Tounkine, rien ne vient restreindre la portee de
cette disposition. II propose done de faire preceder
le texte de M. Tounkine des mots ci-apres: "Sous
reserve des dispositions des articles 4 bis et 5".
47. M. BARTOS, pour resoudre la difficulte qu'il
a deja signalee (par. 42 ci-dessus), propose d'ajouter
la phrase ci-apres a la fin de l'article 3 propose par
M. Tounkine: "L'Etat accreditaire peut declarer qu'il
refuse de recevoir les fonctionnaires de la mission
appartenant a certaines categories sans les avoir agrees
au prealable."
48. M. GARCIA AMADOR rappelle que M. Bartos
a deja mentionne le cas particulier des attaches mili-
taires, navals et de l'air. L'amendement qu'il propose
maintenant, et qui vise simplement "certaines cate-
gories" de fonctionnaires des missions, permettrait a
l'Etat accreditaire de subordonner a son agrement
prealable la nomination des fonctionnaires de toute cate-
gorie quelle qu'elle soit. Ce serait absolument contraire
a la pratique traditionnelle, et il ne peut pas croire
que telle soit 1'intention de M. Bartos.
49. M. BARTOS precise qu'il a emprunte les mots
"certaines categories" au texte du Rapporteur special.
II reconnait toutefois qu'il serait peut-etre preferable
de viser expressement les attaches militaires, navals
et de l'air, pour la raison indiquee par M. Garcia
Amador.
50. M. AMADO est d'avis que M. Bartos a formule
une observation judicieuse, mais que Ton pourrait
trouver une solution meilleure. II appelle l'attention
de M. Bartos sur le fait que la section du pro jet
qu'examine la Commission est intitulee: "Les relations
diplomatiques en general". A son avis, la Commission
devrait s'attacher a decider aussi rapidement que pos-
sible quels sont les principes fondamentaux du droit
en vigueur, et ajourner l'examen de toutes les questions
controversies et des dispositions nouvelles.
51. M. SANDSTROM, rapporteur special, croit que
Ton pourrait donner satisfaction a M. Bartos en ajou-
tant les mots "ou de les recevoir sans les avoir agrees
au prealable" a la seconde phrase de l'article 5, qui
serait done ainsi libellee: "II peut refuser de recevoir
des fonctionnaires d'une certaine categorie ou de les
recevoir sans les avoir agrees au prealable." Toutefois,

il reconnait que cette redaction peut preter a l'objec-
tion formulee par M. Garcia Amador.

52. M. BARTOS peut accepter en principe la pro-
position du Rapporteur special. La Commission pourra
I'examiner en meme temps que l'article 5, et chercher
alors le moyen de repondre a l'objection de M. Garcia
Amador.

53. M. VERDROSS appuie la proposition du Rap-
porteur special, qui vise egalement, semble-t-il, le cas
ou l'Etat accreditaire voit des objections a la designa-
tion de l'une des personnes inscrites sur la liste com-
muniquee a son ministere des affaires etrangeres et
refuse de la recevoir.

77 est decide que la proposition du Rapporteur spe-
cial (par. 51 ci-dessus) fera fob jet d'un examen plus
approfondi de Vetude de l'article 5.

54. M. SANDSTROM, rapporteur special, appuie
la proposition de sir Gerald Fitzmaurice (par. 46 ci-
dessus) tendant a ajouter les mots: "Sous reserve des
dispositions des articles 4 bis et 5" au debut du texte
propose par M. Tounkine pour l'article 3.

55. M. TOUNKINE ne voit pas d'objection de prin-
cipe a cette proposition; il se demande seulement si
elle est fondee en logique, puisque tous les articles du
projet sont interdependants et que Ton pourrait aussi
bien ajouter ces mots dans tous.

56. M. PAL fait observer que la Commission ne peut
logiquement prendre aucune decision quant a la pro-
position de sir Gerald Fitzmaurice avant d'avoir ap-
prouve les articles qu'elle mentionne. II n'est pas
possible de mettre aux voix le texte de l'article 3 avant
d'avoir regie le contenu de l'article 4 bis et celui de
l'article 5 du projet du Rapporteur.
57. M. SANDSTROM, rapporteur special, propose
de laisser au comite de redaction le soin de regler la
question.

// en est ainsi decide.

58. M. KHOMAN demande que la Commission ne
vote pas sur le texte propose par M. Tounkine pour
l'article 3 avant d'avoir examine le texte que ce dernier
a propose pour les articles 4 et 4 bis ainsi que le
projet d'article 5 du Rapporteur special.

// en est ainsi decide.
59. M. VERDROSS ne voit pas d'objection de prin-
cipe au texte propose par M. Tounkine pour l'article
4. Toutefois il doute que ce texte soit necessaire vu
les dispositions de l'article 2 et du projet d'article 4 bis
de M. Tounkine. II est maintenant tres rare que les
membres d'une mission diplomatique soient choisis
parmi les ressortissants de l'Etat accreditaire.
60. M. EL-ERIAN doute egalement qu'il soit neces-
saire ou meme judicieux de faire figurer dans le
projet une disposition qui sanctionne expressement
une pratique que Ton considere actuellement comme
tout a fait exceptionnelle, et a juste titre, eu egard
a la raison d'etre des relations diplomatiques et des
fonctions speciales du chef d'une mission diplomatique,
en tant que representant de l'Etat accreditant. De plus,
ainsi qu'il ressort des paragraphes 178 a 184 du me-
moire prepare par le Secretariat (A/CN.4/98), de
nombreux Etats refusent d'autoriser leurs ressortissants
a exercer les fonctions de chef d'une mission diploma-
tique etrangere parce que les immunites et les relations
entre le chef de la mission et les autres membres de
celle-ci qui sont ressortissants de l'Etat accreditant
posent alors des problemes difficiles a resoudre.
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61. Les objections ne sont peut-etre pas aussi fortes
quand il s'agit de la designation de ressortissants de
l'Etat accreditaire comme membres d'un rang moins
eleve de missions diplomatiques etrangeres, et peut-
etre pourrait-on faire une distinction a cet egard.
62. M. SANDSTROM, rapporteur special, expose
que son projet d'article 4, dont s'inspire l'article 4
propose par M. Tounkine, est redige d'apres des dispo-
sitions analogues du projet de Harvard2 et de la
Convention de La Havane3. De meme, la resolution
adoptee en 1929 par l'lnstitut de droit international 4,
en stipulant que les membres d'une mission diplomati-
que qui sont ressortissants de l'Etat accreditaire ne
doivent pas jouir des privileges et immunites diploma-
tique, a presuppose la possibilite de nommer des em-
ployes de cette categoric
63. II ne voit pas pourquoi Ton devrait s'abstenir de
mentionner cette pratique uniquement parce qu'elle
n'est pas repandue. Si l'Etat accreditant a suffisamment
confiance dans un ressortissant de l'Etat accreditaire,
appartient-il a la Commission du droit international
de s'opposer a ce qu'il en fasse son agent diplomatique?
L'Etat accreditaire, pour sa part, a toute garantie,
puisque son acceptation expresse est requise et que,
s'il veut poser certaines conditions, il peut toujours le
faire au cours des negociations qui precedent cette
acceptation.
64. M. MATINE-DAFTARY partage l'avis de M.
Verdross et de M. El-Erian, notamment en ce qui
concerne les chefs de mission. D'apres la theorie de
'Tinteret de la fonction", il est necessaire que les diplo-
mates jouissent des privileges et immunites diploma-
tiques pour s'acquitter de leurs fonctions comme il
convient; un agent diplomatique qui ne jouit pas de
ces privileges et immunites (c'est le cas de la plupart
de ceux qui sont ressortissants de l'Etat accreditaire)
ne peut done, d'apres cette theorie, s'acquitter conve-
nablement de ses fonctions. Ainsi, par exemple, M.
Matine-Daftary ne pourrait admettre qu'un ambassa-
deur soit ressortissant de l'Etat accreditaire.
65. M. Matine-Daftary propose formellement de sup-
primer dans le projet toute disposition analogue a
celle qui figure dans le projet d'article 4 du Rapporteur
special ou dans celui de M. Tounkine.

La seance est levee a 18 heures.

387eme SEANCE
Mardi 30 avril 1957, a 9 h. 45.

President: M. Jaroslav ZOUREK.

Relations et immunites diplomatiques (A/CN.4/
91, A/CN.4/98) {suite]
[Point 3 de l'ordre du jour]

E x A MEN DU PROJET DE CODIFICATION DU DROIT RELA-
TIF AUX RELATIONS ET IMMUNITES DIPLOMATIOUES

(A/CN.4/91) [suite]

ARTICLES 2 A 4 {suite)

1. Le PRESIDENT invite la Commission a pour-
2 Ibid.
3 Convention relative aux fonctionnaires diplomatiques, si-

gnee a La Havane le 20 fevrier 1928. Voir Societe des
Nations, Recucil des Trait es, vol. CLV, 1934-1935, No 3581.

4 Harvard Law School, op. cit., p. 186 et 187.

suivre l'examen du projet d'article 4 presente par M.
Tounkine (386eme seance, par. 3), qui correspond a
l'article 4 du projet du Rapporteur special.

2. Sir Gerald FITZMAURICE estime qr.e la pratique
consistant a designer comme chef d'une mission diplo-
matique un ressortissant de l'Etat accreditaire peut etre
considere comme appartenant au passe; il ne lui semble
pas, cependant, que la Commission doive tenter de
1 eliminer completement. De plus, comme M. El-Erian
1'a reconnu lui-meme, il est encore commode et de
pratique courante pour les missions diplomatiques d'en-
gager leur personne subalterne sur place, lorsque de
bonnes connaissances de la langue, des conditions et
des moeurs locales sont necessaires. Comme l'a fait
remarquer le Rapporteur special, les interets de l'Etat
accreditaire sont pleinement sauvegardes par le texte
qu'il a propose, ainsi que par celui qui a ete soumis
par M. Tounkine. La seule consequence de la suppres-
sion de cet article, alors que des dispositions similaires
figurent dans des textes anterieures, serait de creer
eventuellement un doute sur la legalite d'une pratique
dont aucun des membres de la Commission n'a dit
qu'elle serait contraire au droit international.

3. M. TOUNKINE explique qu'il a conserve en
substance l'article 4 du projet du Rapporteur special
arm que la question ne soit pas passee sous silence et
qu'un debat puisse s'instaurer sur l'opportunite de
traiter ou de ne pas traiter le probleme. Pour sa part,
il est en faveur de la seconde solution, etant donne
qu'une disposition explicite pourrait etre interpretee
comme signifiant que la Commission approuve une
pratique qui, en fait, est desapprouvee par la plupart
des Etats.
4. L'orateur ne partage pas l'opinion de sir Gerald
Fitzmaurice selon laquelle la suppression de l'article 4
risque de faire naitre des doutes. Bien entendu, toute
mission diplomatique resterait libre d'employer des
ressortissants de l'Etat accreditaire engages sur place
a des postes subalternes. D'ailleurs, ces agents ne jouis-
sent generalement pas des privileges et immunites di-
plomatiques.
5. M. SANDSTROM, rapporteur special, declare
que, dans l'ensemble, il est d'accord avec si Gerald
Fitzmaurice, mais il ne verrait pas d'objection a la
suppression de l'article 4, a condition que l'article 5
soit amende dans le sens qu'il a indique a la precedente
seance (386eme seance, par. 51), e'est-a-dire que Ton
y insere les mots "ou de les recevoir sans les avoir
agrees au prealable", car le membre de phrase "fonc-
tionnaires d'une certaine categorie" peut s'entendre de
fonctionnaires choisis parmi les ressortissants de l'Etat
accreditaire.
6. M. PAL fait observer que l'article 4 presente deux
aspects, un aspect positif et l'autre, qui est le plus im-
portant, negatif; l'aspect positif reside dans raffir-
mation que le chef et les autres membres d'une mis-
sion peuvent etre choisis parmi les ressortissants de
l'Etat accreditaire; l'aspect negatif est la condition aux
termes de laquelle cela ne peut se faire qu'avec le
consentement de l'Etat accreditaire. Le sens exact de
cet article pourrait etre rendu plus precis si Ton choi-
sissait une redaction negative, telle que "Le chef et
les autres membres d'une mission ne peuvent etre
choisis parmi les ressortissants de l'Etat accreditaire
sans le consentement expres de cet Etat." Sous cette
forme, cet article ne devrait soulever aucune objection.

7. De plus, la suppression de l'article ne conduirait pas
necessairement a restreindre la pratique en cause; cette


